
 

 

Réforme territoriale 

12 octobre 2009 

Le retour d'Alain Lambert 

Son rapport, fin 2007, avait suscité un rare consensus. Sans 

connaître de suite. Mais Alain Lambert pourrait jouer un rôle 

clé dans la réforme à venir. Le sénateur (UMP), président du 

conseil général de l'Orne, vient d'être élu à la tête de la nouvelle 

délégation aux collectivités locales et à la décentralisation 

de la Haute Assemblée. 
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9 octobre 2009 

Sénat : deux nouvelles délégations permanentes à l'UMP 

Alain Lambert a remporté d'une voix la présidence de la délégation aux 
collectivités locales, au grand dam du radical de gauche Jacques Mézard. 

Coup double pour les sénateurs UMP qui ont réussi à récupérer les 
présidences des deux nouvelles délégations permanentes mises en place 
par la Haute Assemblée. 

Le sénateur de l'Orne et ancien ministre du Budget Alain Lambert a été 
élu, mais de justesse, a la tête de la Delegation aux collectivites locales et 



à la décentralisation par 18 voix contre 17 au radical de gauche Jacques 
Mézard, désormais vice-président, comme sept autres sénateurs (les UMP 
Dominique Braye, Philippe Dallier et Bruno Sido, les socialistes Yves 
Krattinger et Jean-Claude Peyronnet, le centriste Hervé Maurey et le 
communiste Jean-François Voguet). Le groupe RDSE, auquel Jacques 
Mézard appartient, revendiquait cette présidence "au nom du pluralisme 
sénatorial". Raté. 

Cette délégation permanente a pour mission de veiller "au respect de la 
libre administration et de l'autonomie financière et fiscale" des collectivités 
ainsi qu'à la compensation financière des transferts de compétences et de 
personnel. Elle pèsera donc de tout son poids lorsque la réforme des 
collectivités territoriales sera examinée par le Senat. Elle fera aussi 
entendre sa voix sur la reforme de la taxe professionnelle incluse dans le 
PLF 2010 examiné cet automne. 

La délégation doit se réunir le 13 octobre pour adopter son règlement 
intérieur et fixer les premiers éléments de son programme. 

Également créée en avril 2009, suite à la réforme du règlement du Sénat, 
l'autre delégation permanente, chargé de la prospective, sera présidée par 
le sénateur UMP de l'Eure, Joël Bourdin. ll a recueilli 18 voix contre 12 
pour son collège socialiste du Lot, Gérard Miquel. Joël Bourdin présidait, 
jusqu'à sa récente suppression, la delégation du Sénat pour la 
planification. S'inspirant du modèle finlandais de "commission du futur", 
cette nouvelle délégation "est la première institution parlementaire en 
France compétente en matière de prospective", souligne le Sénat. 

Avec l’aimable autorisation de  

 

 

 

 

 



 



 

 

 

Avec l’aimable autorisation du  

 

 

 

 

 

 



 

Normandie, jeudi 8 octobre 2009, p. 7 

Orne 

Alain Lambert prend du galon au Sénat 

 

Le sénateur Alain Lambert (UMP), président du conseil général de l'Orne, a 
été élu hier président de la Délégation aux collectivités territoriales et à la 
décentralisation au Sénat. Cette Délégation a été créée en avril 2009. Sa 
mission : informer le Sénat sur l'état de la décentralisation et les 
questions concernant les collectivités territoriales. 

Cette nouvelle Délégation doit veiller à l'autonomie financière et fiscale 
des collectivités. Et surtout à la compensation financière des transferts de 
compétences et de personnel de l'État vers les collectivités. Alain Lambert 
préside par ailleurs la Commission consultative d'évaluation des normes 
(CCEN) et est vice-président de la commission des finances. 
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Actualités  

Parlement  

Sénat : Alain Lambert élu à la tête de la Délégation aux collectivités 

publié le 07 octobre 2009 

 



Le sénateur UMP de l'Orne Alain Lambert a été élu, de justesse, à la tête 
de la nouvelle Délégation aux collectivités du Sénat, par 18 voix contre 17 
à Jacques Mézard (RDSE, à majorité PRG) qui était soutenu par la gauche. 
Le groupe RDSE (17 sénateurs) revendiquait cette présidence "au nom du 
pluralisme sénatorial". 

La Délégation aux collectivités est chargée "d'informer le Sénat sur l'état 
de la décentralisation et sur toute question relative aux collectivités 
territoriales". Elle "veille au respect de la libre administration et de 
l'autonomie financière et fiscale de ces collectivités ainsi qu'à la 
compensation financière des transferts de compétences et de personnel" 
et "est également chargée d'évaluer les conditions de l'application locale 
des politiques publiques intéressant les collectivités territoriales". La 
réforme à venir des collectivités rend évidemment cette délégation des 
plus stratégiques… 

C'est d'ailleurs un autre bon connaisseur des collectivités, le sénateur UMP 
de l'Eure, Joël Bourdin – qui a entre autres été longtemps rapporteur de 
l'Observatoire des finances locales - qui été élu à la présidence de la 
Délégation à la prospective par 18 voix contre 12 face au socialiste Gérard 
Miquel (Lot).  

Ces deux délégations, spécifiques au Sénat, ont été instaurées dans le 
nouveau règlement du Sénat consécutif à la révision constitutionnelle de 
2008. En sachant que le Sénat dispose de trois autres organes "de 
contrôle" et "d'expertise autonome" : l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, la Délégation aux droits des 
femmes et la Délégation au renseignement. 
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AU FIL DE L'INFO Alençon 
16:04 - mercredi 07 octobre 2009 

 

Alain Lambert (UMP Orne) élu président de la délégation 
sénatoriale aux collectivités territoriales 

Le sénateur Lambert (UMP Orne) président du conseil général de l’Orne, 
vient d’être élu ce matin président de la délégation aux collectivités 
territoriales et à la décentralisation au Sénat. Cette délégation a été créée 
au Sénat en avril 2009. Sa mission: informer le Sénat sur l’état de la 
décentralisation et les questions concernant les collectivités territoriales. 
Alain Lambert préside par ailleurs la commission consultative d'évaluation 
des normes (CCEN) et est vice président de la commission des finances. 
La nouvelle délégation veillera à l'autonomie financière et fiscale des 
collectivités. Et surtout à la compensation financière des transferts de 
compétences et de personnel de l'Etat vers les collectivités. 
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